
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 646-5324 
acces@education.gouv.qc.ca

PAR COURRIEL 

Québec, le 22 mai 2026 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/26-107 

Bonjour, 

Nous donnons suite à votre demande faite en application de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1) en tenant compte des précisions que vous y avez apportées le 21 
mai dernier, visant à obtenir le ou les documents suivants : 

 Redditions de comptes transmises par les universités au ministère (prévu par
l'article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire), ainsi que
les communications du ministère avec ces universités se rapportant à ces redditions
de comptes pour la période allant du 1 novembre 2024 au 24 avril 2026.

Vous trouverez ci-annexé les formulaires de données remplis par les établissements pour 
l’année 2024-2025. L’exercice de reddition de comptes pour l’année 2025-2026 est en 
cours. 

Nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de 
la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet 
effet. 

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JG/mc 

p. j. 23

Originale signée



Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 749655

Nom de l'organisme : Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec

Destinataire : Liza Frulla - Direction générale - Liza.Frulla@ithq.qc.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.

Page 1 de 4



Identification

Nom de votre organisme 749655 - Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Catherine

Nom : LeBel

Fonction : Directrice de la formation universitaire et de la recherche

Adresse courriel : catherine.lebel@ithq.qc.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Invitation de membres du personnel et de professeurs à une
conférence du CORIM sur la liberté académique, ''Pourquoi la
liberté académique est-elle fondamentale ?'', regroupant des
recteurs de 3 universités.

Conférence sur la liberté
académique

Tenue d'une réunion du comité sur la liberté académique,
discussion sur les priorités, sur les mesures de sensibilisation
et d’information auprès de la communauté universitaire.

Comité sur la liberté académique

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Oui

6) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois outils pédagogiques ou
ressources qui ont été mis en place.

Nom de l’outil pédagogique ou de la
ressource

Brève description de l’outil ou de la ressource

Page 3 de 4



Mandat de contenus essentiels de
cours

Mise en place pour 25-26 de dégagements de tâches de
professeurs visant à développer des contenus essentiels de
cours, pour assurer la qualité des programmes, tout en laissant
de l'espace de liberté pour les chargés de cours.

Liste de ressources et conférenciers Poursuite de la collecte de ressources (articles récents,
conférenciers potentiels) sur la liberté académique.

Discussions sur les besoins
pédagogiques et la liberté
académique

Tenue de discussions à propos de la liberté académique, des
besoins des chargés de cours prenant en charge un nouveau
cours, et de la qualité des programmes d'études.

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.

Des congés de maladie et d'autres enjeux de charge de travail du
personnel ont conduit à des ajustements dans plusieurs
dossiers, dont celui-ci.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 975000

Nom de l'organisme : Université Laval

Destinataire : Julie Bilodeau - julie.bilodeau@respect.ulaval.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 975000 - Université Laval

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Julie

Nom : Julie Bilodeau

Fonction : Directrice du Bureau de la personne

Adresse courriel : julie.bilodeau@respect.ulaval.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Activités tenues à 2 reprise qui informent la communauté
étudiante

Kiosque de rentrée

Information sur les services dans le cadre des tournées de
classe.

Tournée de classe

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Oui

6) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois outils pédagogiques ou
ressources qui ont été mis en place.

Nom de l’outil pédagogique ou de la
ressource

Brève description de l’outil ou de la ressource

Le Bureau du respect de la
personne

Le BRP est la ressources désignée pour informée la
communauté universitaire des services en place en ce qui
concerne les préoccupations en matière de liberté académique.

Création du comité Comité officiel mis en place.
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institutionnel sur la promotion et la
protection de la liberté académique

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 976000

Nom de l'organisme : Université de Montréal

Destinataire : Alexandre Chabot - alexandre.chabot@umontreal.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 976000 - Université de Montréal

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Alexandre

Nom : Alexandre Chabot

Fonction : secrétaire général

Adresse courriel : alexandre.chabot@umontreal.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Oui

Nombre de plaintes reçues : 1

0
Nombre de plaintes jugées
admissibles :
Nombre de plaintes encore en
traitement :

0

Nombre de plaintes traitées : 1

2) Pour chacune des plaintes traitées, veuillez cliquer sur Ajouter afin de répondre aux questions
complémentaires.

Pour chacune des plaintes traitées, veuillez indiquer un numéro, préciser le délai de traitement (en nombre de
jours ouvrables) et décrire brièvement les mesures appliquées pour y donner suite (article 8, paragraphe 2 de
la Loi).

Précision : Si aucune mesure n’a été appliquée, veuillez inscrire «Aucune» et en expliquer les raisons.

Numéro de la
plainte

Délai de traitement (nombre de
jours ouvrables entre le dépôt
de la plainte et la fin du
traitement de la plainte)

Mesures appliquées pour donner suite à la plainte

2 90
la plainte a été jugée non recevable après analyse par le
comité interne

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Non

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4,

Non
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paragraphe 5 de la Loi)?

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.

il n'y a pas eu de mise en place dans la période visée puisque les
ressources étaient déjà en place.

Page 4 de 4



Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 976001

Nom de l'organisme : École des Hautes Études Commerciales de Montréal

Destinataire : François Bellavance - francois.bellavance@hec.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme
976001 - École des Hautes Études Commerciales de Montréal

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : François

Nom : Bellavance

Fonction : Directeur des études

Adresse courriel : francois.bellavance@hec.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Oui

Nombre de plaintes reçues : 1

1
Nombre de plaintes jugées
admissibles :
Nombre de plaintes encore en
traitement :

0

Nombre de plaintes traitées : 1

2) Pour chacune des plaintes traitées, veuillez cliquer sur Ajouter afin de répondre aux questions
complémentaires.

Pour chacune des plaintes traitées, veuillez indiquer un numéro, préciser le délai de traitement (en nombre de
jours ouvrables) et décrire brièvement les mesures appliquées pour y donner suite (article 8, paragraphe 2 de
la Loi).

Précision : Si aucune mesure n’a été appliquée, veuillez inscrire «Aucune» et en expliquer les raisons.

Numéro de la
plainte

Délai de traitement (nombre de
jours ouvrables entre le dépôt
de la plainte et la fin du
traitement de la plainte)

Mesures appliquées pour donner suite à la plainte

1 34

Sensibiliser les directions de département à bien informer
les personnes enseignantes du rôle et des
responsabilités de la personne qui coordonne le cours et
des personnes enseignantes qui donnent le cours.

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Non

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de

Non
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la liberté académique universitaire,
dont un service-conseil (article 4,
paragraphe 5 de la Loi)?

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 976002

Nom de l'organisme : École Polytechnique de Montréal

Destinataire : Annick Paquette - annick.paquette@polymtl.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 976002 - École Polytechnique de Montréal

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Annick

Nom : Paquette

Fonction : Secrétaire générale

Adresse courriel : annick.paquette@polymtl.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

La présidente et la secrétaire du comité, ont effectué une
tournée des départements afin de présenter la politique, faire
connaître le comité et son mandat ainsi que pour identifier les
besoins du corps professoral en matière de liberté académique.

Tournée des départements

Une rencontre a également eu lieu avec des représentants des
associations étudiantes afin d'identifier les besoins de la
communauté étudiante en matière de liberté académique.

Rencontre des associations
étudiantes

Une campagne d'information au sujet de la liberté académique
est en cours de développement.

Campagne d'information

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Oui

6) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois outils pédagogiques ou
ressources qui ont été mis en place.
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Nom de l’outil pédagogique ou de la
ressource

Brève description de l’outil ou de la ressource

Service conseil La communauté peut bénéficier d'un service conseil sur les
questions ou enjeux liés à la liberté académique.

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 977000

Nom de l'organisme : Université de Sherbrooke

Destinataire : Jocelyne Faucher - sg@usherbrooke.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 977000 - Université de Sherbrooke

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Jocelyne

Nom : Faucher

Fonction : secrétaire générale

Adresse courriel : sg@usherbrooke.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Exemple : Montée de la désinformation et effets collatéraux
(https://leveilleur.espaceweb.usherbrooke.ca/quand-des-lois-
font-des-etudiants-de-potentiels-delateurs/);

L'UdeS a publié plusieurs dépêches
visant à sensibiliser et à informer la
communauté universitaire sur
divers aspects de la liberté
académique.

Exemple :  Désinformation : vers une guerre contre la
connaissance même ?
https://leveilleur.espaceweb.usherbrooke.ca/desinformation-
vers-une-guerre-contre-la-connaissance-meme/

L'UdeS a publié plusieurs dépêches
visant à sensibiliser et à informer la
communauté universitaire sur
divers aspects de la liberté
académique.

Exemple : À quoi sert le Département de l’éducation américain ?
https://leveilleur.espaceweb.usherbrooke.ca/a-quoi-sert-le-
departement-de-leducation-americain

L'UdeS a publié plusieurs dépêches
visant à sensibiliser et à informer la
communauté universitaire sur
divers aspects de la liberté
académique.

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-

Non
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conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?
Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.

Des situations ont été traitées et répondues diligemment par la vice-
rectrice aux études. Il ne s’agissait pas de plainte, ni même de
signalement, mais de demandes d’informations sur la politique et sur
son champ d’application.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978001

Nom de l'organisme : Université du Québec à Montréal

Destinataire : David Leboeuf - leboeuf.david@uqam.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978001 - Université du Québec à Montréal

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Marion

Nom : Fivel

Fonction : Agente de recherche et de planification

Adresse courriel : fivel.marion@uqam.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Oui

Nombre de plaintes reçues : 2

0
Nombre de plaintes jugées
admissibles :
Nombre de plaintes encore en
traitement :

0

Nombre de plaintes traitées : 2

2) Pour chacune des plaintes traitées, veuillez cliquer sur Ajouter afin de répondre aux questions
complémentaires.

Pour chacune des plaintes traitées, veuillez indiquer un numéro, préciser le délai de traitement (en nombre de
jours ouvrables) et décrire brièvement les mesures appliquées pour y donner suite (article 8, paragraphe 2 de
la Loi).

Précision : Si aucune mesure n’a été appliquée, veuillez inscrire «Aucune» et en expliquer les raisons.

Numéro de la
plainte

Délai de traitement (nombre de
jours ouvrables entre le dépôt
de la plainte et la fin du
traitement de la plainte)

Mesures appliquées pour donner suite à la plainte

1 16
Aucune car plainte jugée non-recevable en regard de la
définition du droit à cette liberté.

Numéro de la
plainte

Délai de traitement (nombre de
jours ouvrables entre le dépôt
de la plainte et la fin du
traitement de la plainte)

Mesures appliquées pour donner suite à la plainte

2 41
Aucune car plainte jugée non-recevable en raison de
l'objet de la plainte visant l'application d'une autre loi.

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui
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4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Avant chaque trimestre, un courriel invite le corps enseignant à
intégrer un tableau dans les plans de cours, rappelant les
services et ressources offerts ainsi que le respect de la liberté
académique, avec un lien vers la page web dédiée.

Tableau à insérer dans les plans de
cours

Chaque jeudi, le recteur envoie un communiqué à la
communauté universitaire, rappelant souvent l'importance de la
liberté académique. Il a aussi participé à un panel au CORIM
intitulé « Pourquoi la liberté académique est-elle fondamentale
? ».

Communications du recteur

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Oui

6) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois outils pédagogiques ou
ressources qui ont été mis en place.

Nom de l’outil pédagogique ou de la
ressource

Brève description de l’outil ou de la ressource

Page web sur la liberté académique
universitaire pour les personnes
étudiantes

Une page, créée l’an passé pour le corps enseignant, a été
dupliquée cette année pour les personnes étudiantes, avec une
version adaptée disponible sur le portail étudiant de l’UQAM :
https://portailetudiant.uqam.ca/liberte-academique/.

Formulaire de dépôt officiel d’une
plainte

Un formulaire officiel de plainte, accessible sur les deux pages
web, permet de fournir des informations précises pour faciliter
l’analyse par le Comité chargé des plaintes sur la liberté
académique.

Foire aux questions Mise en ligne d’une foire aux questions accessible sur les deux
pages web qui a pour objectif de vulgariser notre politique sur
la liberté académique et de répondre aux questionnements
(https://portailetudiant.uqam.ca/liberte-academique-faq/).

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas

Les outils pédagogiques créés l’an passé restent en usage, dont
l'adresse électronique générique pour la gestion des plaintes,
signalements et questions.
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échéant.

L’UQAM a formé les membres du Comité sur la liberté académique
via une réunion incluant l’étude de cas réels tirés de la jurisprudence
et d'articles de presse, favorisant un cadre d’analyse commun.
Un aide-mémoire pour le traitement des plaintes a été élaboré pour
le bénéfice des membres du Comité.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978002

Nom de l'organisme : Université du Québec à Trois-Rivières

Destinataire : Adel Omar Dahmane - adel-omar.dahmane@uqtr.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978002 - Université du Québec à Trois-Rivières

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Marie-Catherine

Nom : Deschênes

Fonction : Conseillère juridique

Adresse courriel : marie-catherine.deschenes2@uqtr.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Oui

Nombre de plaintes reçues : 1

1
Nombre de plaintes jugées
admissibles :
Nombre de plaintes encore en
traitement :

0

Nombre de plaintes traitées : 0

2) Pour chacune des plaintes traitées, veuillez cliquer sur Ajouter afin de répondre aux questions
complémentaires.

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Non

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Non

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.

Des rencontres du comité se tiendront à compter de l'automne 2025
afin d'évaluer les besoins en termes de ressources et planifier leur
implantation.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978003

Nom de l'organisme : Université du Québec à Chicoutimi

Destinataire : Mylène Lavoie - mylene1_lavoie@uqac.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978003 - Université du Québec à Chicoutimi

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Mylène

Nom : Lavoie

Fonction : Conseillère juridique

Adresse courriel : mylene1_lavoie@uqac.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Création d'une page web sur la liberté académique universitaire
définissant la notion, présentant la politique de l'UQAC en la
matière, le comité et la procédure pour déposer une plainte.

Création d'une page web

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Non

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978004

Nom de l'organisme : Université du Québec à Rimouski

Destinataire : Dominique Marquis - vrfr@uqar.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978004 - Université du Québec à Rimouski

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Dominique

Nom : Marquis

Fonction : Vice-rectrice à la formation et à la recherche

Adresse courriel : vrfr@uqar.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Résumé de la politique :
https://www.uqar.ca/luniversite/direction-et-secretariat-
general/secretariat-general-politiques-reglements-
directives/#liberte-academique

Ajout d'une nouvelle section sur le
site web

La comité a le mandat d'organiser la sensibilisation de la
communauté de l'UQAR au sujet de la liberté académique
universitaire.

Création d'un sous-comité pour la
sensibilitsation

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Oui

6) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois outils pédagogiques ou
ressources qui ont été mis en place.

Nom de l’outil pédagogique ou de la
ressource

Brève description de l’outil ou de la ressource

Sous-comités sur les plans de cours Deux sous-comités ont été formés :
1- Élaboration d'un encadré à insérer dans tous les
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plans de cours;
2- Utilisation adéquate des plans cadres de cours par le
personnel enseignant.

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.

Page 4 de 4



Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978005

Nom de l'organisme : Université du Québec en Outaouais

Destinataire : Sophie Ouellet - sophie.ouellet@uqo.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978005 - Université du Québec en Outaouais

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Sophie

Nom : Sophie Ouellet

Fonction : Secrétaire générale

Adresse courriel : sophie.ouellet@uqo.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Non

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Non

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.

Les réponses sont non aux deux derniers apects, mais le travail a
été fait et se poursuit en vue que les outils soient prêts à la rentrée.
Aussi , il y a eu un webinaire, le 15 mai, de Louis-Philippe Lampron,
professeur en droits et libertés à la Faculté de droit de l’Université
Laval, spécialiste des enjeux concernant la liberté académique, offert
à la communauté. Des encadrés sont prêts pour les plans de cours
en vue de la rentrée. Des capsules de formation sont en voie de
réalisation.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978006

Nom de l'organisme : Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue

Destinataire : Manon Champagne - manon.champagne@uqat.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978006 - Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Manon

Nom : Champagne

Fonction : Vice-rectrice à l'enseignement et à la réussite

Adresse courriel : manon.champagne@uqat.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Non

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Non

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978007

Nom de l'organisme : École nationale d'administration publique

Destinataire : Robert Bilterys - robert.bilterys@enap.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978007 - École nationale d'administration publique

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Robert

Nom : Robert Bilterys

Fonction : Directeur de l'enseignement et de la recherche

Adresse courriel : robert.bilterys@enap.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Rappel fréquent de la politique en vigueur à l'ENAP auprès des
employés de la Direction de l'enseignement et de la recherche
ainsi qu'auprès des professeurs et des chargés
d'enseignement.

Sensibilisation des employés à la
liberté académique

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Oui

6) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois outils pédagogiques ou
ressources qui ont été mis en place.

Nom de l’outil pédagogique ou de la
ressource

Brève description de l’outil ou de la ressource

Expertise de l'équipe pédagogique L'équipe pédagogique est bien sensibilisée en matière de
respect de notre politique sur la liberté universitaire, et s'assure
que cela soit respecté dans la conception des plans de cours, et
la mise en ligne des contenus notamment.
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Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978008

Nom de l'organisme : Institut national de la recherche scientifique

Destinataire : Isabelle Delisle - 393293 - isabelle.delisle@inrs.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978008 - Institut national de la recherche scientifique

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Isabelle

Nom : Delisle

Fonction : Directrice scientifique

Adresse courriel : isabelle.delisle@inrs.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Le comité de direction, la commission des études et de la
recherche, ainsi que le conseil d'administration a discuté de sa
compréhension commune de la liberté académique, dans le
cadre d'actualités issues du milieu des collèges et des
universités.

Discussion de la liberté académique
aux instances académiques de
l'INRS

La direction scientifique a maintenu un dialogue avec des
regroupements étudiants afin d'assurer le respect de la liberté
académique dans le cadre de leurs activités de mobilisation
étudiante.

Échanges auprès des
regroupements étudiants

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Non

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.

Du service-conseil est disponible mais n'a pas été demandé.
Nous souhaitons créer nos outils et ressources en concertation avec
notre communauté. Ainsi, leur création demandera plus de temps.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978010

Nom de l'organisme : École de technologie supérieure

Destinataire :
Patrick Terriault - Direction des études - patrick.terriault@etsmtl.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez
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joindre la Direction des affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978010 - École de technologie supérieure

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Patrick

Nom : Terriault

Fonction : Doyen des études

Adresse courriel : patrick.terriaut@etsmtl.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Non

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Non

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.

Étant nouvellement nommé Doyen des études depuis le 1 avril 2025,
j'ai reçu le mandat de mettre en place le "Comité consultatif sur la
liberté académique" comme le prévoit la "Politique sur la liberté
académique" de l'ÉTS. La mandat de ce comité est de surveiller la
mise en œuvre de la politique, d'examiner les plaintes et de formuler
des recommandations. Le comité devrait  être formé au courant de
l'automne 2025.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978011

Nom de l'organisme : Télé-université

Destinataire : Marc-André Carle - 393293 - marc-andre.carle@teluq.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978011 - Télé-université

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Janic

Nom : Janic Allard

Fonction : Adjointe à la direction de l'enseignement et de la recherche

Adresse courriel : janic.allard@teluq.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Le sujet a été abordé lors de communications officielles. Le but:
rappel des règles et des obligations.

Communications officielles

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Non

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 978012

Nom de l'organisme : Université du Québec (siège social)

Destinataire : Martin Hudon - martin.hudon@uquebec.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 978012 - Université du Québec (siège social)

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Martin

Nom : Hudon

Fonction :
Vice-président à la gouvernance, au secrétariat général et aux
ressources humaines

Adresse courriel : martin.hudon@uquebec.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Non

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Non

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.

Rappelons que l'Université du Québec - siège social est un centre
administratif à la tête d'un réseau d'établissements universitaires et
que nous n'avons pas d'étudiants ou de professeurs au sein de notre
institution.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 979000

Nom de l'organisme : Université McGill

Destinataire :
Julie Degans - Direction des affaires étudiantes -
julie.degans@mcgill.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez
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joindre la Direction des affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 979000 - Université McGill

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Christopher

Nom : Buddle

Fonction :
Vice-provost, planification de l'enseignement et des programmes
d'études

Adresse courriel : chris.buddle@mcgill.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

A pour mandat de conseiller la haute direction quant aux
moyens à mettre en œuvre pour encourager le respect de la
liberté d’expression, la liberté de réunion et la liberté
académique, tout en assurant un climat sûr et inclusif sur le
campus.

Mise en place du Comité consultatif
en matière d’expression sur le
campus (CCEC)

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Oui

6) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois outils pédagogiques ou
ressources qui ont été mis en place.

Nom de l’outil pédagogique ou de la
ressource

Brève description de l’outil ou de la ressource

Sous-comité sur la liberté
académique

Renouvellement et formation des membres du SLA chargé de
recevoir toutes plaintes de violation de la liberté académique.
S'inscrit dans la continuité des outils mis en place l'année
précédente.
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Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 980000

Nom de l'organisme : Université Concordia

Destinataire : Graham Carr - president@concordia.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 980000 - Université Concordia

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Katharine

Nom : Tiitson

Fonction : Project Coordinator, Integration

Adresse courriel : katharine.tiitson@concordia.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Durant l’automne 2024, une adresse courriel a été créée pour
permettre à la communauté universitaire de soumettre des
plaintes.

La création d'une adresse courriel
dédiée à la soumission des plaintes.

À l’automne 2024, un atelier consacré à la liberté académique a
été offert dans le cadre de l’orientation des nouveaux
professeur-e-s, contribuant à sensibiliser le corps professionnel
à leurs droits et responsabilités en la matière.

Atelier sur la liberté académique –
orientation des nouveaux
professeur-e-s.

À l’automne 2024, des ateliers sur la liberté académique ont été
offerts aux étudiant-e-s aux cycles supérieurs de la Faculté des
beaux-arts, favorisant sa reconnaissance au sein de la
communauté étudiante.

La création des ateliers portant sur
la liberté académique aux étudiant-
e-s aux cycles supérieurs.

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Oui

6) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois outils

Page 3 de 4



pédagogiques ou ressources qui ont été mis en place.

Nom de l’outil pédagogique ou de la
ressource

Brève description de l’outil ou de la ressource

La création d’un site web. Le Comité sur la liberté académique s’est réuni pour discuter de
la création d’un site web destiné à centraliser les ressources et
outils pédagogiques liés à la liberté académique. Le lancement
de ce site est prévu pour l’été 2025.

Des ateliers pour les nouveaux
professeurs et les étudiant-e-s

À l’automne 2024, un projet pilote d’ateliers sur la liberté
académique cible les cycles supérieurs en beaux-arts et un
atelier est offert pour les nouveaux profs. En collaboration avec
le Bureau du vice-recteur, les initiatives se poursuit en 2025.

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 981000

Nom de l'organisme : Université Bishop's

Destinataire : Andrew Webster - awebster@ubishops.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 981000 - Université Bishop's

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Andrew

Nom : Webster

Fonction : Vice-principal aux affaires académiques et à la recherche

Adresse courriel : awebster@ubishops.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Un document « infographique » distribué à tous les enseignants
et autres membres clés de la communauté universitaire,
fournissant des informations essentielles sur les orientations
sur la politique de l'université en matière de liberté académique.

Document d'information destiné au
corps enseignant

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Non

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans
le milieu universitaire

Fiche d'information liée :
Bilan annuel - Loi sur la liberté académique dans le milieu
universitaire - Établissements

Code de l'organisme : 989000

Nom de l'organisme : Collège militaire royal de Saint-Jean

Destinataire : Danic Parenteau - Danic.Parenteau@cmrsj-rmcsj.ca

Statut de traitement : Complété

Approbation : Approuvé

BILAN ANNUEL

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire

Année universitaire 2024-2025

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025

Introduction

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une reddition de comptes
annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par chaque établissement d’enseignement, à la période
et selon les modalités déterminées par la ministre.

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce qui suit :

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025; 
• la période de référence correspond à la période de lecture des données. Celle-ci est du

1er mai 2024 au 30 avril 2025; 
• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse; 
• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des précisions ou des

commentaires. 

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le Ministère est assujetti à la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels et doit
veiller à la confidentialité des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités conformément à la Loi.

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer avec l’équipe CollecteInfo en
utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du portail CollecteInfo.

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de comptes attendue en vertu de la
Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des
affaires universitaires à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca.
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Identification

Nom de votre organisme 989000 - Collège militaire royal de Saint-Jean

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a rempli le formulaire :

Prénom : Anne

Nom : Caumartin

Fonction : Doyenne à la recherche

Adresse courriel : anne.caumartin@cmrsj-rmcsj.ca
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1) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il reçu des plaintes en matière de
liberté académique (article 8,
paragraphe 1 de la Loi)?

Non

3) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des mesures de
sensibilisation et d’information
auprès de la communauté
universitaire pour améliorer la
reconnaissance et la protection de
la liberté académique universitaire
(article 4, paragraphe 4 de la Loi)?

Oui

4) Veuillez cliquer sur Ajouter afin de décrire brièvement un maximum de trois mesures concrètes de
sensibilisation et d’information auprès de la communauté universitaire qui ont été mises en place.

Brève description de la mesureNom de la mesure de sensibilisation
et d’information

Lors des activités d'accueil, à la rentrée d'automne 2024, j'ai
présenté à tous les étudiant.e.s qui débutent le baccalauréat la
Politique sur la liberté académique adoptée par le CMR Saint-
Jean.

Accueil des nouveaux étudiants

Le comité sur la liberté académique a revu cette année le
traitement des plaintes. Nous avons apporté des précisions
pour assurer la confidentialité. La politique révisée a été
adoptée au Sénat et le site internet mis à jour en conséquence.

Révision des modalités de dépôt de
traitement des plaintes

Le comité sur la liberté académique a attribué un siège à un
élève-officier. Celui-ci a pour tâche de faire connaître cette
politique auprès de ses pairs.

Gouvernance inclusive

5) Entre le 1er mai 2024 et le
30 avril 2025, votre établissement a-
t-il mis en place des outils
pédagogiques et des ressources
pour assurer la promotion et le
respect de la liberté académique
universitaire, dont un service-
conseil (article 4, paragraphe 5 de la
Loi)?

Non

Veuillez utiliser cet espace pour
formuler toute précision ou tout
commentaire, le cas échéant.
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BILAN ANNUEL 

Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire 

Année universitaire 2024-2025 

Date de limite pour terminer votre déclaration : 20 juin 2025 

Introduction 
 

L’article 8 de la Loi sur la liberté académique dans le milieu universitaire prévoit une 
reddition de comptes annuelle de la mise en œuvre de la politique adoptée par 
chaque établissement d’enseignement, à la période et selon les modalités 
déterminées par la ministre. 

Le présent formulaire vise à donner suite à cet article. À cet égard, veuillez noter ce 
qui suit : 

• la période de collecte de données s’échelonne du 12 mai au 20 juin 2025;  

• la période de référence correspond à la période de lecture des données. 
Celle-ci est du 1er mai 2024 au 30 avril 2025;  

• toutes les questions requièrent obligatoirement une réponse;  

• à la fin du formulaire, un espace vous permet de formuler, au besoin, des 
précisions ou des commentaires.  

Veuillez noter qu’au même titre que les établissements d’enseignement, le 
Ministère est assujetti à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels et doit veiller à la confidentialité 
des renseignements qui lui sont transmis, dans les limites permises par la Loi. Les 
renseignements reçus dans le cadre de cette reddition de comptes seront traités 
conformément à la Loi. 

Pour toute question technique concernant le formulaire, veuillez communiquer 
avec l’équipe CollecteInfo en utilisant l’onglet « Billet » de la section « Aide » du 
portail CollecteInfo. 

Pour toute question à propos du contenu du formulaire ou de la reddition de 
comptes attendue en vertu de la Loi sur la liberté académique dans le milieu 
universitaire (ci-après la Loi), veuillez joindre la Direction des affaires universitaires 
à l’adresse dau@mes.gouv.qc.ca. 



Identification 

Modifier 

Identification 

Nom de votre organisme 

669510 - Conservatoire de musique de Québec 

Aux fins d’un éventuel suivi, veuillez fournir les coordonnées de la personne qui a 
rempli le formulaire : 

Prénom : 

Michèle 

Nom : 

Michèle Bernier 

Fonction : 

Secrétaire générale 

Adresse courriel : 

michele.bernier@conservatoire.gouv.qc.ca 

Questions 

Modifier 

1) Entre le 1er mai 2024 et le 30 avril 2025, votre établissement a-t-il reçu des 
plaintes en matière de liberté académique (article 8, paragraphe 1 de la Loi) ? 

Non 

3) Entre le 1er mai 2024 et le 30 avril 2025, votre établissement a-t-il mis en 
place des mesures de sensibilisation et d’information auprès de la 
communauté universitaire pour améliorer la reconnaissance et la protection de 
la liberté académique universitaire (article 4, paragraphe 4 de la Loi) ? 

Non 

5) Entre le 1er mai 2024 et le 30 avril 2025, votre établissement a-t-il mis en 
place des outils pédagogiques et des ressources pour assurer la promotion et 



le respect de la liberté académique universitaire, dont un service-conseil 
(article 4, paragraphe 5 de la Loi) ? 

Non 

Veuillez utiliser cet espace pour formuler toute précision ou tout commentaire, 
le cas échéant. 

La notion de liberté académique est prévue à même la loi constitutive du CMADQ et 
n'a suscité à ce jour aucun débat, plainte ou controverse dans notre communauté. 
Cette notion a une portée plus limitée au CMADQ, compte tenu de sa mission 
spécifique de formation d’artistes professionnels (formation principalement de 
nature pratique). De plus, le CMADQ n'offre aucun programme de recherche, ce qui 
réduit l’application concrète de la liberté académique au sens universitaire. 

Accessibilité 

Politique de confidentialité 
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